Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



JK 



.F5 
IÔô£ 



m 



k 



Il 



^is" 



CONSTITUTION 

DES ÉTATS-UNIS 

SUIVI»; i)K 

CONSEILS DE WASHINGTON 

.Mi l'EUPLK AMK1Ui:aI:\ 




y 



l'AIllS 
IS. DENTC, LraUAIHK-rniTEUn 



*>Sl- 



^ 



CONSTITUTION 

DES ÉTATS-UNIS 

DE I^B 

CONSEILS DE WASHINGTON 

AU PEUPLE AMÉRICAIN 



PARIS 
E. DENTU, LIBRilRE-ED{TE, 

pinif-RotAL, ^3 KT t7, ekir.tm »' 




JK 



m 1 » I 



CONSTITUTION 

V>7-j^ DES ÉTATS-UNIS. 



SUIVIE BE 



COHSEILS DE WASHINGTAK 



AU PKiirLE AMÉRICAIN. 



k^l^BH*^M«lMi^MMW^M««Wi^NMM»Mi^l*li^HlHk^h«i«**>B«a>^M>Éi**«M*^MM**a 



Lo président Lincoln était abolilionisle .a vani d'arriver au 
pouvoir ; aujourdliui qu'il est à la tête de VUiiioriy il senibte 
retirer son aide à la granée canse de l'abolition de l'esclavage. 
On ne peul s'expliquer cWz: nous* ce reviremeat subit, cette 
coBtradictioife au moins apj^areoie* C'est qu'oa oublie rrO{>, 
d'une part^ que la eoASiiUition aox EUats-Unis domine les as- 
semblées, politique» et les haHimeft d'Etat; d^autra part« que 
cetta can&titu4ionr^ BuiiBtieai eL pro4lège l'esclavage. Les prei- 
miers législateuxs, il Cajutledire^ toot de suite, loin de regarder 
leur œuvre comme immuable,, etii décidé qufelte pdurrarit êlre 
amendée et indiqué dans ^aelles' fcninies on derraille faire* Le 
peuple entrant dans kk voie <kd perfeetsamemeiAst qui lui était 
ouverte a déjà ralifié douze amendeiMiits;.. Il estdenc trés-pro^ 
bable quey le* Sud vamcu et réduit: à l'impaissaneer un» treiïièmfe 
amendemenL déelavanl reselarage atbetit à jaanaiis, sera ac- 
cepté p^ le» législaittfee des V$mt ^ttart» des Etats, ce 
ifxi est la majAf ilé i(0ttlae,i et fera dés lors parte intégvantei de 
la Gon^itolÛMi* Jfus<|tta-là,, te ptèndent deit fidi^ilé à eelle^ei 
telle qu'elle existe actuellement ; il a juré de la conserver, de la 
protéger et à&Wé^nâre. Aitisi son devoir Fencbaîne; mais 
ne croyez pas que sa politique y perde, elle n'en devient que 
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plus élevée et plus habile» car il affaiblit le Sud en y ména- 
geant tous ceux qui hésitent à continuer la lutte, et il le sou- 
mettra sans avoir recours à ce3 insurrections grosses de ven- 
geanceSy qui coûtent beaucoup trop de sang et qui éternisent 
les haines. 

On voit par là combien la connaissance des lois fédérales 
éclaire la politique d'un pays où tout se fait constitutionnelle- 
ment, ipème la guerre» D'ailleurs,, cette conslitolioa conaiple 
soixante-douze ans de glorieuse existence et, malgré tout ce 
qui la recommande à notre admiration,, elle est fort peu ré- 
pandue en France. Nous avons donc cru utile de la publier en 
la faisant précéder d'un tableau rapide et succinct où nous 
avons essayé de donner une idée juste de l'ensemble politique 
des Etats-Unis. Dans une matière aussi grave, nous nous 
sommes guidé entièrement sur les ouvrages qui font auto- 
rité \ 

Le principe de la souveraineté du peuple a été le principe 
générateur des colonies anglaises d'Amérique. Dès leur for- 
mation, elles avaient des assemblées provinciales et des com- 
munes libres, lie roi d'Angleterre ne s'étant réservé que la 
puissance centrale. C'était dans ces deux foyers que s'éten- 
dait en secret le. principe sauveur qui devait un jour en sortir 
pour s'emparer du gouvernement. 

Quand la guerre de l'indépendance éclata, les treize colonies 
anglaises avaient la mèole religion, la même langue, les mêmes 
mœurs et presque les mêmes lois: mais chacune d'elles avait 
toujours eu une existence etiin gouternemetit à part; après le 
triomphe^ elles ne voulurent rien céder au gouvernement fédé- 
ral qui, abandonné de toutes, uè pouvant faire face ni à TEu- 
rope, ni aux Indiens, ni' à la dette contractée* pendant la 
guerre, déclara lui-môme officiellement son impuissance et en 

1. Le FédiralUte par Madi8aoa,.Jaj et .HajDilton. — Les ConlmMlairvi *<^ Kent.— 
La République modèle, par Lorlog. * La Démocratie en Amériquef de M. de Tocque- 
Tille. 



appela au pouvoir consiituaDt (1787.) h Alors, dit M. de Toc- 
queville, on voit ce grand peuple» tournait sans précipilalion et 
sans crainte ses regards sur lui-même, sonder la profondeur du 
mal, se coatenir pendant deu^ans entiers, afin: d'en découvrir 
à loisir le remède, et lorsque ce remède est indiqué^ s'y sou- 
mettre volontairement sans qu'il en coûte une goutte de sang a 
l'humanité. « - - 

Une assemblée de vingt-cinq membres où étaient Washington, 
Madisson, Hamilton, rédigea la deuxième constitution. Tous 
les Etats l'adoptèrent successivement, et le nouveau gouverne- 
ment fédéral entra en fondions en 1789. Cette constitution était 
le résumé des principes politiques répandus dans toute la so- 
ciété anglo-américaine avant elle. Pour la comprendre, il faut 
donc connaître les centres d'action d'où elle est sortie, à savoir : 
la Commune et l'EJtat. 

LA COMMUNE. 

La commune américaine c'est la démocratie antique faisant 
ses lois elle-même sur le Forum ^, 

Chaque année elle nomme à l'élection un petit nombre de 
magistrats qui exécutent ses volontés. Ceux-ci, de leur propre 
initiative ou sur la réclamation de dix propriétaires, convoquent 
le peuple. L'assemblée, consultée sur une entreprise ou un 
changement, délibère, vote et s'en remet pour le reste à ses 
magistrats directeurs. La commune, qui est généralement asse:^ 
grande et assez peuplée pour fournir les éléments d'une bonne 
administration, a une fotile d'autres officiers municipaux élus 
et rétribués pour la plupart, tels que : les assesseurs, qui éta- 
blissent l'impôt, les collecteurs qui le .lèvent, les inspecteurs 
des écoles. 

La commune est souveraine dans les intérêts purement com- 
munaux; elle vend, achète, attaque et se défeud devant les tri- 

* • • • 

i. Lci gnii4e8 eommunefl ont c«pend«iit des Conseils municipaux. 
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buoauxy châiige on dégrève son budget. Que l'Etat décrète une 
route, ieaia»de de Fargent, organise rînstratAîon, le pins «on- 
vent elle se change elle-même de rexécutîon de la loï générale. 
AiQsi «lia répartît el lève fa taixe, bâtit, paye et dirige l'éoole ; 
elle prèle donc ses fonctionnaires au gouvernement. 

Après la comnQne vient lo comté y circonscription ana- 
logue à notre arrondissement, qui a une cour de justice, des 
administrateurs dont le pouvoir est assez borné. Le comté n'a 
pas d'importance politique. La commune, au contraire, est un 
foyer de vie et d'agitation. Là se meut une fonte ardente et 

m 

mobile, mais éclairée, familiarisée même avec tes institutions si 
eoQ)plif[tiée6 des États-Onis; car, près du fortim américafn, îl y 
a toujooTs Técole où Tenfant se prépare au rôle de citoyen en 
étaidiant les lois d^ son pays. Dans cette commune, pas de se- 
crètes et basses intrigues; il y a des luttes, des avantages vive- 
ment disputés, des apostrophes et des discours violents; mais 
tout se passe au grand jour, tout est voté, publié, contrôlé ; il 
y a de l'ordre aussi : des juges de paix élus par le peuple ou 
nommés par le gouverneur, qui ne peut plus les révoquer en- 
suite, s'occupent, conjointement avec les officiers municipaux, 
de faire des règleibents et de prescrire telle ou telle mesure uiile. 

Au-dessus de la commune, il y a l'Etat et ses lois, qui en- 
trent dans de nombreux détails administratifs. Comment leur as- 
surer l'obéissance de ces nombreux fonctionnaires communaux? 
Par des moyens moins expédiUfs que ceux des administrations 
à hiérarchie, mais plus justes et plus puissants en définitive, 
par des peines judiciaires* 

JDeux fois par an, au cbef^lieu du.comté, se réunit la cour 
des sessions^ composée du jug^ du comté et de trois juges de 
paix. Devant elle comparait tous ceux qui ont refusé d'obéir à 
la loi, la commune comme le simple citoyen. Si c'est une com- 
mune qui ait refusé, j)ar esemple, de nommer des assesseurs 
pour échapper à l'obligation de payer l'impôt, elle «era passible 
d'une forte amende levée sur tous les habitants par l'officier de 
justice du comté. Cette cour juge aussi tes fonctionnaires pu- 



i)li€s fMS ides faokes adminieitrfiAives 'et bî elle ae peut ^casser 
rétu dn peuple, du imios elle te fn/pp^e à*\me amefide. 

Qael «st raceasateur public derant la «our de^ sessions? 
Dlaboid les membres do graad jwiy; on appefHe asnsi ime^cohi- 
mission de citoyens nommée par les municipaUlés, <t;ai,<q«^- 
que temps avant les séances de la cour, inspecte les prisons et 
toutes les administrations du comté sans oublier l'école et fait un 
rapport aux juges, rapport qiti est ensuite publié. Le législateur 
compte aussi pgurraccusàtion sur tous les intérêts particuliers 
qui se trouveraient lésés. / 

Ainsi , fonctionnaires administratifs élus et irrévocables jus- 
qu^à la fin de leur mandat, absence de hiérarchie admîriirtra- 
tiye, ratroduction des moyens judiciaires dans le gouverne- 
ment secondaire «de la sodété, tels sont les caractères principaux 
de radministratidn américaine. ^ ' 

Quels sont les résultats de cette ccnaplëte décentralisation 
administrative ? sans doute les petits détails sont négligés, les 
procédés administratifs imparfaits ; et cependant w il aS^ a pas 
de peuple qui soft parvenu à établir des êcotes aussi nombreu- 
ses et aussi efficaces ; des temples plus en rapport avec les be- 
soins religieux des habiiànfts, des routes communales mieux 
entretenues )»*. Tous les citoyens apportant dans les Intérêts de 
leur pays rînitiative féconde de Tintériit privé, tarit d'efforts 
réunis créent un bien-être social que les gouvimemenls cen- 
tralisés u^auront jamais. 

Les avantages politiques sont plus grands "eTïOttre. <}uand 
toutes les places e% les faveurs ^ont dans la mam d[\in seul, 
l'ambîtioû privée des laoyens lionnètets qu^etle trouve dans 
les pays libres a recours à f a^filissatite prdtetofron» à des flatte- 
ries et à des services i^obles ; tnaîs quand c'est la ttajorité qui 
gouverne, il faut poar réussir de rinstruotion,du IsAenY, ia con- 
nais^m^e des hommes, cTest-à-dire tout ce 'qui nous élève et 
nous ennoblit. Dans la commune mémo, au milieu de ses pa- 
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rents et de ses amis, le citoyen trouve la vie publique ; il y 
peut satisfaire ses légitimes besoins d'estime, de gloire et de 
pouvoir ; il n'en sortira pas pour troubler l'État ; il n'y oppri- 
mera pas non plus ses concitoyens, car il ne peut dominer que 
par la persuasion et la probité. 



L'ÉTAT. 



L'Ëtat est une souveraineté où nous trouvons les trois pou- 
voirs : le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir ju- 
diciaire eonstitués sur le même plan général que dans rVnion. 

Le pouvoir législatif est confié a deux assemblées électives. 
Le sénat et la chambre des représentants. 

Lé sénat, composé de membres peu nombreux, siégeant plus 
longtemps que les représentants et renouvelés par série, par 
conséquent plus habitués aux affaires, n'est pas seulement légis- 
latif; il concourt avec le pouvoir exécutif au choix des fonction- 
naires et prononce sur certains délits politiques. Ces jugements 
politiques entraînent au plus la destitution ; mais le fonction- 
naire tombe sous la juridiction des tribunaux ordinaires, si le 
délit est grave* 

La chambre des représentants est purement législative ; elle 
accuse cependant les fonctionnaires devant le sénat. 

Le pouvoir exécutif est entre les mains d'nn gouverneur élu 
pour un ou deux ans, qui conseillé la législature, exécute ses 
volontés et peut ralentir ses mouvements par un veto suspensif, 
après lequel la loi ne peut passer qu'à la majorité des deux tiers. 
Le gouverneur commande encore toute la puissance militaire de 
l'État et nomme à un certain nombre de places avec l'avis et le 
consentement du sénat. 

Au-dessus des justices de paix et des coûtas de comtés que 
nous connaissons , il y a dans chaque état des cours de pre- 
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mière iostaQce, appelées) cours, de district; et 4ii>e cour suprême 
ou.cour d'appiei; Les Juges de ee^coùrsisoDt électifs, mais irté- 
vocabteç poBâaût toulJbei temps de leur mandat qui dure au 
moinsi^i^iÂPSU / i ,, > , 

' NuKe part, le po.û?oir}Qdiciaire D*a été constitué comme en 
Amérique^ U y; exerce jcioe grande action sur la sooiétépolitîque,; 
noQ qu'il puisse, c^mme l'aaciea parlement de. Par^s, faire des 
remontrance^,; rpju^r re^uri$gisti;$meiit4'ua.édit, citer lui-mâme 
à sa barre un fonctionnaire; non, il ue sort jamais du cercla 
judiciaire. i( Il ne prononce que lorsqu'il y a litige. Il ne s'oc- 
<c cupe jamais que d'un cas particulier, et, pour agir, il doit 
« toujours attendre (j[u'on|rai^^Sia^i.JLej.uj;^ç aipéricain xesçem- 
u ble dope p0aite^ent 4UX 0i^içtrf^tç4e^jautres n 
« pçniiant il est rqy.çtu û'^ï\ immense poiwojr politique. D'o(i 
« vient cela? La cause en est dans ce seul fait : les.Américainâ 
<( ont reconnu aux juges le droit de. fonder leurs arrêts sur. 1^ 
<( constitution plutôt qu^. sur les lois. EJn d'autre^ tefmjBs^ il^ 
« leur ont permis de ne point appliquer les lois qui leur çaraî- 
«(■ traient inconstitutionnelles » *.. Voici ce quijustifie ce d.roi.t ; 
En Amérique, la constitution peut être changée par le^ peuple 
d'après des formes prescrites (art. V de la constitution fédéraljBJj 
Mais tant qu'elle existe, elle domiaç tous les citoyens et les lé* 
dslateurs eux-mêmes. Il est donc juste que les tribunaux obéisr 
senX à la constitution préférablemept à toutes les lois. Il aç 
résulte qu'une loi inconstitutionnelle que le juge refuse d'a^pli-r 
quer, perd de sa force morale; et peu à peu, les procès se mulr 
tipliant, elle tombe dans l'impuissance. Il faut alors qqe I4 
législature rapporte la loi qUt que ;le, peuple en amendant la 
constitution prévienne le refus du magistrat. Par cette façon 
lente d'énerver une loi inconJ^titutianneile, le pouvo ir jud iciaire 
tempère le pouvoir des assemblées politiques, 
cours à nQe attaque directe el fioiente« 
En^B^ ^ .Aj^érique,[tod6 k^i citoyens ont pdtgîtd'^cetiseï 
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l0$ foQ^tionaak es jpqblks derant te jufes ordifiaires; il n'est 
{MIS nécessaire pour cela de demaiider la perâiism* à un ^m^ 
seil 40 hauts foncUoDDakes« Ceio^i mtaae l'âçbafipeiit pas à 
la surveillance des citoyens; car, outre le jury 4itdiiAitê et le 
grand jury» il y en a im troîsîteie 4^01 M. 4e TecqucrfiMe ne 
parie pas; il es4 Matogue imi gra»d jury^ Mais d^tt eue région 
supérieure; il iwpecte loete radmteisIraUM de ffitati cixamine 
les actes des poatciie eaéeuttf et iégislatil» el £att ne râpfierr 
à la cour suprène et ao peeple^ 

CONSTITUTION DES ÉTATS-UNIS. 

Nous atons vti !a coimntitte et TEtat régler les affaires les 
plus nombretises, celles qtie la constitution fédérale appelle le 
iirùit eômmun: •— Mais il y atait un bot que ces petits goûter* 
nements n« pouvaient atteindre séparément. Pour faire des lois 
d'intérêt généra!, conclure des traités, détendre le pays, voler 
et faire rentrer des impôts, il fallait un gouvernement central et 
supérieur à TËtat; de plus, cm devait régler nettement les rap- 
ports de ces deai souverainetés inëgates et créer un arbitre en 
t^ de litige. Cest ce difficile problème qu^a résolu ia constitu- 
tion fédéral^. — Eïle donne à ItJnion une seule législature pour 
faire ta loi, un seul tribunal potir Huterprêter, Timpôt volé par 
représentants de la nation oblige tous tes citoyens, et le pou- 
teir exécutif est remis aux mains â\in seul bomme responsable.. 
-^ Les Amétrcaiûs possèdent donc une certaine centralisation 
feûvernemenlale, malgré une décentralisation admînîstrativie: 
extrême. 

m LA LÊeiSLATlTRE. 

Nous retrouTODS dau rUnieii ia iiree iégîstati?e divleée m 
de«x iekvvàmn. Par là m ralentît le ttcmement 4as assemblées 
politiques, et on crée unJdbQeal d'ajq^l peur la 4*éviisâo& des lois. 

iMB lee fire«iiers tempe, l'EtiAds PeRsyNMie avait eeseyé 
d'établir une ^semblée législative unique ; mais bientôt tout y 
marcha à tortjet à travers; on fut obligé de consUtmr tes deux 
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chattbres, i^i les kmédeiÀm Ae «oal jamais re^eiHift Mr 4SB Ile 

Les deux diaoïbrôs légnlaitifes 4îfière[Rt Immmap Tum de 
r£»nfe« 

Ohaqae état grand oa petit -noaioe 'deu^fiéttaleofs, lafidis 
qu'il a ttn lUMnère da rfpvéiOfitafttB |MrD|^<H4iioiiaal à sa poj^a- 
tetiofi. C'étaâi uo moyen teiHue obligé, k cMstitotiM ae poQ- 
tant détruir«rexi€iteAae été Ei^Jb^^mmemlameul l^reskmaàtt . 

La chambra des représeotasts est oMimée dimotonMt par 
tout le penpte et son maBdal oè inte %iie deu ana* 

Les sénatears sont oomiués pour sk ans par ies l^^islateiifs 
de diaqae ôlat ; grâce â ceUe életiîaa àdew daf^s let à ia ton- 
giAfir de leor mandat, .Us «oat baaacoup maias asservis qw Ms 
reiprései^aatsà lamajKwité des.éleotours* -<— Us doinenl arair 
ireivU^-aDs au moins et sont re&ouvelés par tîecs; de telle sorbe 
que les 4msi tieirsda ta dumbre sont lotijavcs d'aticéeiu mast- 
bres rompus aax afiavea» 

La chambnstd^ wprései^Umts fait leslois^ LeSéoai«oftcawt 
à leur formaikm» yiige les fonctionnâtf esacoasés par iUipresaiàtie 
cliambre, vaiKde les traités caoehis par le peéstâent^at aaaetiûstte 
^0s^bèiK. 

Si 'fi&iis ioims reporlens nu B»oi»eait«fi Eaiopa, naos yaji^ans 
que la Belgique, elle aussà, a ase oiukœk'ades ^reppéscartanls 
«t an Sénat èleçt^ Les deni chambres y 'éaMnent danc du 
peuple cottune en Améf iqoe. L'Angleterre diitèie>coaaidécaU&- 
me&t de œs deaxpays au poini de vue patitèfeD^ bb ca^qaie 
rarisiocratie das pvaprlélaires fonciffl-safiéfedattS laiiattte cbâm^ 
br? et qu'elle >ebtiaat .soaT^at la-fiiayamlé de la cfaamlite des 
cemiianes. NéanaiomS; comine dans toas las pwfs iièms^ le 
pea^l6 anglais possède des garanties et des aiîaes iiréoieuses 
cMiro 'la tyraaaie. Uatail liisifQrîqaa, «monre i^toeilt^ proatera 
qadles nessowces inmmt renferamit les lîki^rtis èoaÛBaindiK 

• ' . • ' • . * • ' -'.••/♦. . j 

i 

une Cbaœbre éleciivé unique; If Volait mieux pour'^fu! if éire * pai g^niierné dtf iMt 
que ëa rèl« l#«>p, . ' :-. . » .!. -/..•, 
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et iikâkridtieHeSi la liberté d*«crîre^ deparlei*» de se .réunir» de 
pétitionner et de former des associations politiques et légales. 
Depuis 1815 une loi défendait Tèdtrée desports.aaglais.'aux 
blés étrangers tant que les blés indigènes n'atteignaient pas \t 
prix énorme* de trcHite six francs rheçtotitre^ Cette loi très-favp- 
-i^able.aux propi^iétaires foiiciers^ niats tyranaiquepour le peuple, 
était iftaintenne^ par les- deux chffmbres : son abolition parais- 
sait impossible. Efi> 1838 la ehambre de commerce de Man- 
éheiter proteste ootitr« une f ariâille oppression, des pétHions 
couvertes de deui millions^de signatures arrivent aux chambres 
qui ne s%n émeuvent point. Cependant une ligue légale se 
fbrfiie powrabolitîoodela loi 4$ur les céréales;, deux cents dé- 
léguée et i leur iéte< trois illustres orateurs Cobden, Fox et 
' BrightparG&urenj -^Angleterre. Pendant sept ans, la confédé- 
ration attiré à elle quelques centaines de mille hommes, remue 
respritiptnblic, lèvodes oontributioirs.par.millions, publie des 
écrits par cent mille kilogrammes, canstruit. des édifices, tient 
des aissemblés, agite et dirige le&.éleetionsi. Enfin, après d'im- 
menses effort^, la majorité. étant pour la ligue dans la chambre 
des communes, Taristpofatie s'avoue vaincue. U&biU adopté par 
les deux chambres en 1846 abolit la loi des céréales^ Une pa- 
reîUe lBtte:n'.a«ira|amaiS'liett aox Etats«^Unis, parce qu'une loi 
tjr^lfioicpie'pouF 'la niajorité est mposslblOé . . 

Gomlme il serait /trop long d'énumérer les pouvoirs du cour- 
gééfi^- nous renvoyons au texte.: Nous. nous, contenterons d'ap- 
•pqler d'attentîoû suf* les^^ clauses douzième ft treizième, section 
YiiU Art. i"*!. Le congcès a le pouvoir d^ètablir et de maintenir 
tioe marine,» patce. que .celleTci ne peut ni s'iniproviser ni devçnir 
iinaarfue dangerwse pour la liberté; mais lejs Américains redou- 
tent Jes armées de terre permanentes qui, d'une part peuvent 
.rester li^nglemps inntiles,et:grévent l'Etat, et qui d'autre part 
^orgammai ea quelques; mois quand oxippssMe déjà de bons 
officiers. Aussitôt ont-ils fondé depuis longtemps une école po- 
Ijf^échttique d'ptt sortent de nombreux et brillants officiers qui, 
usieurs fois déjà, ont fait preuve d'habileté et de science. 
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POUVOIR EXÉctttp'i ; ! !' 






Si la légi^lcrlure de TUfiion siège plus longtemps que ielle <Ie 
rÉtàU le président eH nommé poar 'quatre ans^ tandis* que lesf 
gouvernedra n'ont qfi'na ou'dûuxasis devant. en^, l^npsrinsitf- 
fisanl pour irafailler jAi bien ptiblie. Lie goovernettc» «oiL dit ^n 
passati^, a un rôlo assez ^simple, ^^^le&'P^îlîculiers- on les cpo^-r" 
niunes se clurgeant de presq^ae tovles les entreprises d'iatérjèi 
général» • . j .. . >. . 

Le président est le seul représentant du pouvoir e;i^ii|« Le 
sénat le surveille» raiiSer 1^9 traités i^juTil prép^r^^ nomniQ >ies 
fonctionnaires qu'il désigne, mai$ ne peut le forcer à aigir dans 
sa sphère* . * * . . • » , ' - 

Le président peut, ipar!e;véio suspensif 4ont.it;6St. armé, 
obUger les ehambros à d^éUbérer ^e nouveau et à oovtrweber 
lés questions qu'à. la' majorité dee: deux tiers des opinants.! Ce 
veto est une sorte*d'appel à l'opinion publique d^vaxit [laquelle 
1^ ahef d'État expotse aes raisons et plaide s$ cause;: Efar ^à, le 
patvoi^ exécutif estià^l-abri des env4Mssèmedts 4u eongrès et 
on a des garanties: d^ plus eouAre TadciptiQu des «laavaîseS'lois. 

Le président est eommandanl eai ehef de lam^irilue et de 
l'armée, ce qui est d'une minée importance en teiups :iâe. paix, 
l'armée fédérale n'ayant alors que quelques milliers d'hommes. 

Comme de plus le nombre des emplois publics n'excède 
pas 12000, le prési^^ekA iné^ ^éut àiUtVbiïét i&ises amis ni beau- 
coup de places, ni beaucoup d'influence. Enfln il est responsa- 
ble devant le congrès qui. poutje- mettra ^n accusatioi^i pour 
trahison^tCOittcussionf et tout antre ^crime^ei mauvaise conduite. 
. On comprend qu'où ait pu appliquer. le système de Pèlecition 
à un pareil pouvoir^ teropojpaire, bprnè e^.dèp^daAA« Toutefois, 
même aux Etats-Unis,, l'élection du cbef. de TE^tat n'est pas «laus 
iuconvéoient; SI elle ne,pç^!4{u^e ex^iÂrr .d^^jambiM^^Q^déin^H 
.surées, e)le laisse. peadant^uc^ues mois J^Etalpresq^e^ali^r 
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donné» ce qui chez an peuple plus administré que les Américains 
produirait un trouble profood. 

C'est d'ailleurs avec une sagesse admirable que la constitution 
détermine le mode d'élection du président. 

€6«fue Etat Bomme ajotent è*éYec«kir6 qu'il envoie de inem- 
bins ati eêngrési^ i( m peot fiMDMwr iiku« reprfeeot^nl» ni un. 
si5»sfmir, m ui foffdioaiMMre* C*«6V doa« «i vote ioAipect ôif- 
féfeiit de eeM qui a fie« poar l« séoot lequel €rt nommé par 
les (égfstalurei^ #ês Blats. Les candidats' se coDoaiesewt pas 
âl^rmcM lew» éledSe«rs eiMfbre pordMs dans la fMie quelques 
jours ayant l'élection ; on a prévenu aussi toute tentative de 
eorptfpllw* 

Sî les élèdeifrf, prodoK àt cê premier votei s^dtaient fous^ 
Férâis dans \ê même" Hecr» ils aufaieut formé mie assemblée 
trop livrée aux passions et aux intrigues. Ils ont été imiée a^ec 
sote ; cktqiie gMipe dDAeeteurs vole édns son étal respectif et 
pairtMllemlme' jew. dn emo'm n wHf&ém gouwraeimil om«- 
iral te Iî«t6 des voces* individ«els, et nea le prodsit du V0te4e 
h m$^tê^ tÀ, te présîiisnt Au séBtf fait le éépoeidement 
des Tole^^ devMl le^ cotvgrds ; «r amwa eascfiAal fi'a véani la ma^ 
jorltèy «MMie phei de tmteitra seraient ftœslee, la chamère 
èê» rep^siiiliinls pracMe etle^niffe i féleclîM; mm» éNe ne 
peut cHelâftr' qm Ton des trois ea&dîèafB qui eut oA^tefiu le plus 
de suffrages» 



POUVOIR J<U>IGIiaR&. 

Fow ferre respecter ses Ms, FUnion ne powvaH se fer au 
pcnrtefr ju^cSarre desBlats qui ôtarent des sonveraînetés rivales 
de la sîenM et éont on poetait craindre avec raison la partia- 
lité. ^Ifïilleers sf fafut de trilbuDaur indépendants les uns des 
àetf très aviient firterprêfé ces lois, une jurisprudence imffôrme 
devenait fnipossibfe. Ify ent donc vn tribunal fédéral apprié la 
€iwrr «wprftwc des Elats-Pnîs^ ctncenfra en elle toute ht pUTS- 
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sance jadicière de runion. Pour faciliter les affaires, o» lui 
3L^ip^ destrftkmiiMX inférieurB ekftrgés déjuger sowwrsifie- 
mêol les causes peu ifliportàales eti 4e pf énoncer en première 
inatraee. 

La eonstrtfitîe& a e&temé de prdcaivlioiis le obeix ei imper- 
(ant des j«ges el a aestuni leur mdependaiH»* Ils ne eeni oomk 
inAs ni par le peuple» ni par la légtetelwe, mais par le présf- 
ctont atee Paris el le consentement â« Séaat. Um fois liemmés, 
ils se»! inaHiefMes et leur Iraviementiie peQt-4ttre diminué par- 
les té^iatevrs. Us: ne gardent c^ndant leurs ebarges q^B 
tant qtfiih les rempHtfsmt cêwéwikiemêntf same quoi, le con- 
grès pourrait les deslilQer à la majorité dee denx tiers dee 
ofHiiadts. 

Le tribnnal créé, Il s'ag^esait de fixer see altribntione. Quel-*^ 
que soie qu'on prit d'dtaMrr la juridiol ion des trftmnani de 
l'Etat et des trtbunanxde l'Union, H était facile de préroîrqne 
les cours des Etats Teodraiient eeinfent juger dee procè» fédéraux 
sons le prétexte qu'ils n'étaient pas ftdéranx et rentraient daoe 
le droit comttvn^ On écarta celte menace eontmoetie 4 ta son- 
N'eraineié de llJntoo^ es donnant à la cour anprème le droit de 
ilécld«Mr de tontes les questions de compétence. 

Enfin on détermina les cas snr leeqnets derail s^esercer ta 
<3ompétence fédérale. Certains plaidenn ne purent être jngés 
que par la cour suprême. Dans celte catégorie éfeûeiit tesmnbas^ 
sadeurs, deux individus appartenant à deux Etats différents, 
deox Etats plaldani Tun contre Fantre. 

On fit anssi une classe des procès qni de? aient ressortir des 
oonrs fédérales. La règle que la oenetîtniion indique à cet 
égard est très^n^e (Art. III, Rect. H, 1^ danse). Les cours 
fédérales jugeront tous les preeés qni prendront nmsance dans 
\ es lois des Etale-Unis^ Ainsi^ des dilOcoltée s*élé?ent sur Tap» 
plication d'une loi fédérale» snr la perception d*m droit dlm- 
portation, par exemple, c'est dorant le trîimnal fédéral qu'il 
faut aller. 



1 
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M^lgtkl^ défense; formtUe d« liiebnsUtoUoo, VËUt faHiutle 
loi rélroacUve (mjoul atitre qui }m est interdite, le ^eiti^enr 
lésé par la loi nouvelle peut citer TEial devant la cour (édérale. 
. On vait donc des Etats» des se^uvarainetés^ieomparaUreàlâ 
ha^rede la «cour: snpyrôme. Comme il eftt été dangereux d'^avoir | 

souvent des justtoiables auissi; paissants, le législateur s'est 
effQr«é:;d^. ne pf^cer^' Mtant qw p^ssible^ !q«e ides: individus 
iiôlési devant les^ itribunausi iédéraui^^ Par ex^mpilie^' pour la 
levée rinopôt» ee n'est: pas à rI!EtM qu'on s 'adreisse peur le p^ce- 
vûir» mais; à chaque .ciloyeA, suivant sa eole. C'est', le '.citoyen 
qui est jastidj^evi Si c'est l'Etat qui «attu^que. en faiisaatifune loi 
contraire aux droits de l'Union, on attend qu'un intérêt parti- 
culier lésé' paria loi nouvelle tienne 'sladresser au ir^uoal 
fédériil. Celui^L re^di^Ior^ justice GOiAre la loi de TEt^A. Il la 
détruit dans ses conséquenqes^ si:nop!d4ns son principe. 

. .Elst-^^il besoin <le faire: reii^arquevqeellô place immense tient 
la cour suprâmeid^vs rUniaii. San^ elle, la loi lédérale jserait 
méOQnnue^ etleignané.corpS'ide rUnion seirompraii^ en une 
mpUitiide de priniDipautés. rivâtes,. jalouses» privé|sp4e prestige 
et de force; elle ç^e* donne vie et. puissance impag^te fédéral; 
%)n iodôpend^n^e^ ses attributions élevées, la^sftgesse de ses 
jnge^^ tout con^ibue àriui attirer le* profond respect que les 
Américains ne, cessent ^e lui. ténie^gper.., ! f :;• i:..- ' , 

Après le pouvoir jùdiçt^îie^ viennenti dans la feon&titptioii, 
leç dispôsUiens xdivefsi^y parmi lesquelles ïkw^ neoifffqoons 
iine claiksefquji j)isti6eieer<que!n»ijks avons ditr en comtoençank 
Ei)6 oblige les états lîbr^ .4 Urre^r ites^e^claves; fugUit^ aiui j^ror 
piûétlaires qui- les réclament* Maie r si ie premier légi«!latetoir 
uu^rntjeQtl'esisU^ragedontrQbelilio.nélMtinipossibledads le mo- 
manu il preseeftt ravonir^oe i$e ^eioUev et il sait Iqi^êoie qtter 
ça loi: n^estpad définitive; 'ijlJkli répugne enefietde proanneer 
le mot esclave, et il ne reconnaît pas le droit de propriété d'un 
bomme sur un autre, mais seulement le droit à un service ou à 
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un travail, ce.qDÎîiDi^îqiieqii'oni^MrraraohMorce^etmerpar 
iiii6:eomp6nslitioii;|)àcoB»ire(0«'aBMv elldélisfiier la parsrtiM 
engagée ikr%. i V^ sé^icm ii y troisième Hcteate): 

Enfin les amenêements cbnronne&t ikagnifiqoeineiit cette 
grande œuvre* Led!dix:premièr6 fareni.cteîsis* par le congrès^ 
dans sapremièrp sbssKKiv pami orax «(^'avaient proposés >les 
conventions, ^es* Etats.* Depnifa; dè«x: aÉtréë^ oiit' été- adoptés. 
Les hnit preoiîer» soilt consacra à ceUè liberté linfdindnelie si 
clière an citajreniet'qntaVaii.dèjà fondée'tlaiicoDstitul^n/eil ta^ 
cordant \& i^\n\èffsi^^ Yacteid'hnbeai «corptirctt en. dëfenâanl 
]e$ lois d'a4Mfftdf^(vogrets lesinotesdulexte): pois de religion 
d'Etat et libre eKefoioe: db'loqtQs teeireligions^rilibertéSi de la 
presse, de la^parole, de la pétition, inviolables; la maison-du 
ciloyen environnée de respect par la loi, la justice seule y pé- 
nètre et seulement, quand il j.sl cawe probable: appuyée 
sur un serment; le jury partout, non-seuleraent pour juger le 
fait, mais pour accuser (grand jury) i pas de prison préventive 
ou tout au moins pas de mise au secret, le prévenu peut même 
sortir de prison pour aller voter; le jugement prompt et pu- 
blic ; tout ce qui peut être utile à la défense de Taccusé, large- 
ment accordé ; le droit d'être jugé par un jury pour toute valeur 
en lilige qui excède cent fraûcs. 

Les articles IX et X mettent le congrès dans l'impossibililé 
d'empiéter sur les droits des Etats. 

Nous savons que la constitution fait juger par les cours fé- 
dérales les procès qui naissent entre un état et les citoyens 
â*nn antre état. Mais les Etats craignirent d'être traduits à tout 
propos devant la justice fédérale; ils obtinrent un amendement 
(XI) qui leur accorda d'être jugés par leurs cours quand ils 
seraient défendeurs. 

Cette constitution fédérale qui place deux souverainetés iné- 
gales en face Tune de l'autre, est très-complexe; elle nécessite 
chez un peuple, pour ne pas rester une lettre morte, des vertus 
de citoyen et une grande instruction politique S comme le 

1. LluiractiMi cf(^Ug«ttir« tu EUU-Uolf . — H j ft dfl KUIl qui 4ép«nMfli 
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pfottrmt kes exftéetences aulbeiirwses du Meiiqoe et ùq» ré- 
pidUiffims eu Svd. D'autres enrooosUBces (svfonditess, oemiÉe 
l'éloignement de to«te nation pmi6ant«r rêtaatf ne Jer lew m*^ 
pâre^ oM^permts aux AmmciAfis d'adcfxler It qrstënie fédiènsdif. 
Mats imâépeiidamffiMrf de ee système qui bit id uns eseeptim 
heureuse, qael peiifiie p^ot se glorifier de ptds préôeQses 
coBqaâtes ? Libertés ndtvédti^e et comâmuMU , lihertê de 
censcienœ el ISbertfi ée pesser, le pesple DmiiSMifc cehri qui 
feu la loi et celin qui Vésëcate, loiHnèmefdtnumt lejiirjp cpn 
poset les infntctioDsà la loi ; le droit^le TOle» la piibUèilè los^ 
joars i la tioleace et la pFèrention nuUe port ; roità ce qm a été 
fait poiBT lagrandeor an eÉtegres^ poor la prospérité et la iiberlé 
hitmaises. 



jusqu'à SOO miUii>nt. pour leurs écoler primaire^. L'histoire, i*élude de la •Constitution 
et âea kia éMpeatdaM le it r e ywu im» de ce» éoolea. . . 



CONSTITUTION DES ËTATS-DNIS. 

■ 

PBÈAMBULE. 

Nms; le peopie de» Éliti4lm; êmïshê but A» fenser une «irien 
plus parfaite, d'établir la justice, de «ooisoliéer la tnvimiNké ialé^ 
rieure, do pourvoir à la défense eamAUiDe. d'avancer le bien-être gé- 
néral, et d'assurer les bienfaits de la liberté à nous et à notre postérité: 
décrétons et établissons cette constiti^tion poUr les États-Unis d'Amé- 
ntfiier 

ARTiCLB FftBMIEH. 
De Ir Ié|r^Ialvre. 

Tous les pouvoirs législatifs délégués par cette constHir^ion seront 
exercés par un congrès des Ëtats-Unis^ composé il^un Sénat et (f*uiio 
chambre des représtnCanfs. 
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Chambre do Heprisef^mUs. 

PamiÉiui €&àOs«. — Lm Charebgr dm BgygéaeftMi (i SH»4onimsée 
da RManabres oiK>bisv fous ks demi misv paV k peuplades àmttk titeter; 

les électeurs* dans chaque État, devront avoir le» c|iHiiîAeitMiias. re^ 
qfiHM» p^nr être éfeadeiir de la JMaocba ki pliis neoibvettae de U Ui^is^ 
lilum de VÉlat. 

Ogi7SigiacLA«»«. -*- NttI ne pcml étr«^ élu repeésentanl a'tl n*a vin^l** 
cinq ans révolus, s'il n'est citoyen des États-Unis depuis sept »m^ et 
s'it n'est, au maoïeai â» i'éle»ik«> nteideol de rÉiai ni/ni le ehcàsU. 

Tioisiàiu (Xi«os&. -M- Lm K^r^iHaiits et lea taxeii difeeftes seront 
répartis entre les divers Etats qui feront puAiiedeiUniM, proportÎM-* 
neUeflueiit au obUFre de tew population. Ce cblffce s'omoMni en 
ajeutwtau nembr» total des i^tnennea tiibrt«, ~ y eoa^pms ceUea mi 
sont eogi^iéea à onaenrii^e pour un temp^ iimîlé» et exeèuaion farte des 
Indiens non taxés, — trois cinquièmes cie toutes les autres petsoiuiea^^. 
Le preaiKT receasemeal «6 fei»daeak»troiaaiis^4|uîaii«vr«Mdllai^- 
OHère f éunien du Congfèsi, et, pet' te suite, il se (ara esurès. chaque 
période de dix aasveumiit la mode qftà aéra éteUî far le m. 

ie somJMre des Représpaitirto ne peurae exoédet ue |>ar ebaiffie 
trente Kiitle picaeiuMs, laeia «haqiie EjM derra ave^ au OMina ne 
Représentant. Jusqu*à ce que le recenseroeal aoii iûft^ ik j euie troia 
Bcpfféae^imta pour rÉtat de New Hamsabieei, — huit pour le Uaasa- 
ebuasetta, — un pour Bhode-blasid et les PtantatiootdeFaovàèence^ 
-» eieq pour leCmeeelicuiv *--> six pourrEtel de liew^Yoïk, — quetie 
pour le Mew-lersey, — htril pour la Pcwtyivauie^ ^ 101 peur te Delà?** 
mro, ^ Ms pour le MarjriaM, -^ dit pour le VirgtDÎe, <- cinq pour 
la Guroiîoe du Nord^ — (^eq pour fat Caiottneda Sud, «^ et trois pour 
la Géorgie, 

QuATRiRUB CLAUSE. — Quand il y aura des sièges vacants dans la 

1 . Ohds chaque KiU^ tai» lés é^0fma> aqi4r:eaisa- A|4i da Hagt et un ans sont 
éiectenrs (Muf qaetqses cooditions d« résidence). 

% €ec aieia : de imiter àM aiUtm p^rtaimi^ «'^idîqieai aas etctwrea. Le chiffre 
de U ref léseatetioft «il «a diviiear di aetthre des JubitaaAa da eheque ËtaJt ei aoa 
des babitants de tonte TUnion. En f 850, % 4!20 citoyens avatent droit à un représen- 
tant. Tout territoire organisé t droit ft un délégué' lequel t nn 9iége à la Chambre, 
avec droft de disctieeioa, aoa eelM de vote. 
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Tcprésentation d'un État, le pouvoir exécutif de cet État devra convo- 
quer des élections pour réfntlir eiE;6'T|tclipti^f 

CiNQUiiMB CLAUSB. — La Chambre dès Représentants choisira son 
président et ^et-aUtr^B^ offll^iefs^ <eNe ^ënf^ mt^ Lo droit de irieMre tes 
fo»cUoonaire9 publips.eiidccqsation. i. ; i . 



SECTION nr. 



'/" ' Le Sénat, 

Première clause. — Le Sénat des États-Unis se composera de deux 
Sénateurs pour chaque Ett^t; i\s/sefQn|fq^i^ië>pour six ans par la légis- 
lature de ces Étals. Chaque Sénateur fucai^p vote. 

Deuxième clause. — Im^médlatenniênt après leur réunion, en vertu 
de ia première élection, les Sénateurs seront divisés, aussi iexactement 
que pos^ble> en trois classes. 



année ; de manière à ce qu'un .tiers du Sénat soit élu tous les deux 
ans ; et si des sièges viej^n^nt à yaqverî^,pAf ^^mssion ou autrement, 
dans l'intervalle des sessions de la législature a un Etat, le pouvoir 
exécotîf:defO0l Biâtifera des^noniimitiotis^p^êv^soires pour HstA^rles 
vncauces jusqu'à la première a$seiii4)léede la législature qui alors pour» 
x'oira-aintsî^e^Yacaiits. ' '• ' ' 

- TROistBiiB'JCLJktëK«<-*^Nut.npep6ut'ét«e>8éiiateur'»'Un'a atflêint Tftge 
de trente ans, s*il n*^t citoyen des États-Unis depuis uèufians, et-s'il 
n^st au morn€i»lttes0nî él6dtion; rèdrdRnrf de TÉtat dans^ \^m\ il est 
choisi. I ■ ' • :'.•♦.■■•'■.* .» . 

QuATRiBMB ctAiUSi. -^ Le Vice^Préstd^nt des États^Unis^ sera prési- 
dent; du^Sén^t; maisil n'aura droit de veVe<{ubiiaBSie oasqd^ les -f dix 
seraient Clément partiagées. ; 

CiNOurs^'B CLAUSE. Le Sénat choisira ses: autres offiders^; il choisira 
dgQloménl «ffiifinéBidfeni pro^lsoireren-te^d'absëik^^lu vicé^pMttllImt 
oodanslij^eM oii ce dernie» rempliniitla^foncdons do préaidenidte 
Etats^Unîsb' - •■?* ■ *' *•• • ■ *•"'*' -'••••- ." " •••'.< .. f 

"iSfî^fÉMikiMnnAOSB^'f^fiie^âétlat-â^eQl keipbofol» A^jmerlkt fonction* 
naires publies aeeusés. Quand ils sîégel*opt'en qualité déjuges, sos 
membres devnim>fiiéi6r sermetflv où* faire l'affirmatton ^ Si le prési- 
dent des fit|it»-Uiri^>él«tt «a is en a«cucAtiéis, le chef «éè^ la {«sttoe pré- 
siclerait au ptiDCèa^f nul ^fiè fieut être condamné. q«ie par les deux tiers 
d09Volx<ilesrilneAiMré8'pr6âtents. > " 'V m m : i 

- ^FTiàÉi '€tAii9B« -^ Le jugemenV en taade eondaranalimi d»{tMi 
fonetiODiiatife pablid, ne peut 'entrainér une. |)einef plus fei;l8:quela 
période remploi'«in'ifnposiibîlité de jamais vpGsaéderfel iexencera«- 
eane fonction [dïomieur, .de oqnflaiice on de* (Profil, 'sensi la. gnuirferne«> 
menf des •Etats-Unis. 'Mais Tindiliidn déclaré «oupeblo n'^en-estpas 
moins- passible <lë lamise en accusation^ do jugemisni'èt4es:pbnaiités 
conformément à ia loi. 

^ «ÈCTIOiV IV. 

Mode drilecH^m dei membre$ -du Conp'H 

PsEMifiRB'eLAUSS. -^ Les époques, lieux et mode d'éleciien desséaa- 
teurâ et des représeiIrtèMs seront fié^lés, daasdrtt)te.Bm;pir ta lé^ls- 

1. Iljra des stcles religieuses qui défendealU sonnent exigé dete^tiene. 
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lature; mais le Congrès pourra, en tous temps, faire ou modifier de 
tels règlements, excepté pour ce qui regarde le lieu d'élection des sé- 
nateurs. '* • • : ... 1 

DEéxitMB CLAUSi. ««-*. Le Congrès .s'assemblera . tu moins une fois 
par'lknl; «toila le prenaierlatidi.de décenîbré, àDÉoins.qu'ii n'ait, f9f 
ubetteû fix^imattlfelieur^i '.« i . r . . u^ . . 

. . . SECTION V. 



fimiVûir$ ic chaque chambre. 



f , 



pREMiÈUE CLAUSg. , — Cli^que Chambre sera jugé' .de l'élection, des 
relevés (l'éléciion' et des aptitudes de ses propres infemlires. La pré- 

^ is 

et sous louiès les pénalités 'qù*il jugera convenable, la présence' des 
menibrei absents. 

' DfcuXïEME ctAiJÇË. —"Chaque Chambre établira lè règlement de ses 
séances, pourra punir ses membres en cas de çonduîte'i'ncônvenante, 
el, «^ la i)[)jijoriléd^s deux' tiers, expulser un de ses membres. 

Troisième ctAtisfe;* — ' Chaque Chambre tiendra un t>^ôcès-vertial de 
ses séaiKTés, et de temps en tenips les publiera, à Teitception des par- 
lits, qui, dans son opinion, dertiandent le secret. Le vote de chaque 
mémoire par oui et par «on, sur nimporte qpelle question, devra, 
dans l'une et l'autre Chaifebrô, être inscrit au procès-verbal, sur là de- 
mande d'un cinquième des membresprésenis. 

. Quatrième cUuse.'-^' Aucune dès deux Châmbrfes nje pourra, pen- 
dant la session du Congrès, s'ajourner pour plusdé trois jours, sans Te 
consentement de l'autre Chambre, ni tenir séance dani^" un lieu âïitre 
que celui où lè C9ngrès doil se réunir. , 



* • • • 



♦ . SECTION x\: 

• • « * é 

Bonoraires ^ privilèges^ incapacités des membres. 

Première clause. — Les sénateurs et les représentants recevront 
pour leurs services une*coroperisatton qui seia fixée par la loi et payée 
par le Tréâor dos- £tat8-ljni£i^'llsv seront dnns UDus.kîs C9s, excepté les 
cas de trahiso» ^ifëlonie *, rapturede paie ?, i| l'abri de Jpute.{UTesta- 
tioQipendanù la^flée diu:la iessjoa dq len^f chaQal>i;e^a$pectivç,.aiQ4i 
qu'en s'y rendant eliC» en rewnani; — jils.n^pourcçnt^^ja^jw^cuniie^, 
être inquiété» à propos des discours qu'ils auraient prononcéà efi 

séance*. •. •". \i\'*s.' <. .■.-,. '} • ,■-.[ u • .i- •• i. ; ;- i.»i 

Deuxième clause. — Aucun sénateur ou représentant net pourra, 
pendant ioutï le fetnf« poMr^^uel il aélQ élp, reoe\}oir du gouverne- 
ment des ËtalaïUftbiiaueiU) emploi. civil qi^i aurais ^lé cré^ô, ou dont 
ic8 appointemeRl» aoraienl été augin^tés pendant ce ménoe .temps ; 
aucuae persoBne; ^loasédaMt un '^^mploi du gQUV^rttemiepi des £iats- 
Uniâ ne pourra-étre élue membre du CQngi?è& pendaQt jsa i^ulinuatiou 
en place. . i . • - : 

I . La trahison consiste en rimé t^ Vautre de «es trois ekostrs : ^fkft« la gbèrre contre 
les Etats-Unis, faire 'eaiise'«oimii(iBieftTecTi*ennenfii, donner' iijl'ctBpçnti ;ivile.:n-tssi9- 
tance. La guerre doit être déclarée pour constituer trahison. 

8. Félonie comprend tout crime qui entraîne la peine de mort. 

3. Rupture de paLx, toute offense qui reesort du grand juiry. '^ - 
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PrésenicUton et adoption des hii. 

Paonaa CLâOK. ^-- 7o» ks f>TOjels4e toi i^tife aa 
fRiaadro naiiSAiiCB dtasJftCkMiÂre des ftepréseataiils; «laM le Sénat 
peut, comme pour toutes les autres lois le& «deptar on proposer «des 

amendements ^. 

Deuxième clause. «* Tout projet qui a passé à la Chambre des Repré- 
sentants et au Sénats de^m, ntiial de <devoBfr loi, être présente au pré- 
sident des Eiats-UnJj$; s'iirapprouve, il y apposé sa sip;nature; s^I ne 
rappi*9uve pas il le renvoie avec ses otyections à ta chamt)re où il a 
pris naissance. Cette chambre insérera ces objections dans ses procès- 
verbaux et procédera à un nouvel examen. Si après un second exannen, 
les deux tiers des membres se prononcent en faveur du projet, il sera 
avec les objections ds président, renvoyé à Tartre chambre, qui le dis- 
cutera à nouveau, et, si elle Tadopte également par les deux tiers de 
ses membres, le projet devient dé&fiitivement loi ; mais dans tous les 
cas, les votes des deux chambres seront déterminés par oui et par non, 
et les noms des votante pour ou contre seront inscrits sur le procès- 
verbal de chaque chambre respective. Tout projet qui n*aura pat; été 
retourné par le président dan^ les dix jours (non compris les diman- 
ches) qui sulveni le moment où il lui a été présenté, deviendra loi au 
môme titre que s^ily avait apposé sa signature, à moins que le Conp^rès 
n empêche ce retour par son ajournement, auquel cas le projet ne de- 
viendra pas loi. 

Troisième glausI!:* — Tout oindre, résolution ou vote qui uéccssile le 
concours du Sénat et de la chami)re des Représentants ((excepté sur 
la question d'ajaurnemenl)^ devra àlre présenté au président des 
Elais-Uuis; avant d'avoir force de loi il devra ôlre approuvé par lui, 
ou en cas de véto^ il devra repasser devarit tes deux cnambres et Stre 
adopté de nouveau par les deux tiers des voix, d après les règles et sti- 
pulations établies pour les projets de loi. 

SECTION VlU. 

Pi^uvoirs du Congrès. 

PimtcitB CLAUSt. —Le Congés « le pouvoir d'étalrfir et de perce^'ioir 
les taxes, 4foîfs, nripôls, et excises, 4t payer fas -dettes, de pourvoir ii 
la défense tomfmnvs et ml bien^tre lies Éloto-Uiiîs; mais tous Ifs 
drKMts, linpéis^ éxeÎMS^ éoivent être umfomies -daiift (oss les Ëtats- 
Un» ;. 

OficxiEHE CLAUSE. — De faire des emprunts d'argent sur le crédit 
des etats4JfH« ; 

TaofSiiMfl CLAtm. *»,Be r^ler le 49Qimiier€e «foe les nalioas élrtn- 
gères, entre les divers Etuis, «I «vee Iso IribiM indioDiios ; 

Qcr4tfr»9n ctAOss. -^ De Mm «tte M ta mikf nm poor te imtimlîsi-- 
tfOR, et des tois Mîformesoor la lMkac|oemiite dhas lova les ÉtoUi; 

GiN(^c»iit CLM9MI. --*- Da frapper m^inaie, d'en r^er ia valeur, 
ainsi que la valeur des monnaies étrangères, et de fixer réudon des 
poids et mesures ; 

Siiusuft cuÙB^ — D*4is$urer la punition des contrefacteurs du pa- 
pîefHmoMiaio, o« des piàoes «ôurftnteo des Êlals«>l7iiis ; 

1. Cfttei>hrase ne s'ârr^H^ 1[u*ms Ums.. 
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Svffiiiffi GLàUSS. *^ D'êiiibèir dm bureaiu ei des routes de peste ; 

HniTifitu CLâoes. -^ De finforiser le {Mogrès des sciences et des atts 
iltilesi» ea essumait povr mi leosps KnriM» iraïc snteurs et «ni «nven- 
Hwrs, le droit endumà isaiB écrits et à lain déouavertes* 

liBivnnB oausi* «^ .D'éubfe des trilnuasa infiMeum à la «mr 
iiaiMrtaiio.; 

DixisMB CLAUSE. — De définir et pmtir (es actes de pdaesTie «et de 
iélewd «eenanis enpleiae mer^ «t ias offeases centre, ie droit des {fens ; 

ONCftsiiK cuàesi. *^ De déclarer 4a gaerve« d'aceorder des ielferes de 
mssrque «t de représailles, et de fiiini des lois «égiaot les prises sar 
sarlerre .et sar aset<; 

Douzième clause. — De lever et de mainteoîr des armésa; naiisaa- 
oaae appropriatioa d'ai^gent, poor «tusage, ae sera fiaite pour un 
terate de plas de deax ans»; 

TasistEME cuaea. — fi'éîabliretdeaaai&teairQneaiuurkie; 

Quatorzième clause. — De faîre des règlements pour Tadministrr- 
tioa et la dîspeettioB -des forces de terre et de Hier; 

Q&iaziEMB CLAUSE. — Depoartoîr à la aoafDeation des milioes pour 
faira exécuter les lob de TUnioa, réprisder les insarrectioBs et repoos- 
séries iavasioas; 

Seizième clause. — De pourvoir k rocgaaisation, à rarmeiaent et à 
la discipline des milices, et de régler la part que chacune d^elles doit 
prendre au service des États-Unis; mais les États respectifs conserve- 
ront le droit de nommer les efftoiers, et Tautorité de former et d'in 
struire la milice, conformément à la discipline qui sera prescrite pur 
le Congrès ; -- 

Dix-sEPTiEHE clause. — D'svoir, dans tous les cas sans exception, 
droit exclusif sur le district (n'excédaat pas dix mUle carrés) mii par 
donation des Etats et avec le consentement du Congrès, deviendrait le 
si^e du gouvernement des Ëfats^Jais ; d*exercer la même autorité ex- 
clusive sur toutes les localités qui par suite d^àcbat fait avec lecoosen- 
tementde laLégisiatare locaie,seraieat destinées àrérectiondefârtifica- 
tions, de maipsins» de diaatiers, d'arsenaux, et d^auires établisse- 
ments publics. 

Bix-HumxME CLAi»E. — De faire toutes les lois qui seraient jv^gécs 
n^^ssaires pour mettre ii exécution les pouvoirs ci-aessos spécifiés, et 
tous les antres pouvoirs dél^ués par celte Constitution au gouverne- 
ment des ÉialS'DiMS et aux différents officiers qui en dépendent. 



taemnoi clmsm. — La nngntttoa ^ l'inrportatioii de tente per- 
aeiifie qae les fiMs actoeHemeat existant jageraieot convenable aad- 
flMMre, ae peuveat être empêefaées par le Oongrès avant Tannée f S08; 
nais oa peat fmpper^ar eette hnpoitaiîQii une taxe oa cm impôt qui 
B\RDDédera pas dix dollars par personne • 

DsDxmiB CLADSB* — Le privilège de l'acte d'habeoi carpm ne peut 
jamais être suspendu, excepté dans les cas de rébellion ou d'invasion, 
laasoae Aa eûeeté aah i i aae l'exine K 



4. En iS15, le traSe des eertwii «éiS foaiiMaêet Mi» iite l étè w» . 

a. L^ecied'iWeflf tPr/mt^ÊLm •fdMéeilt.ikMiiié fiwaae«eer«i aa jafi,«ai«ii- 
jaint ta sberiff on toat amtre ofUèm éaemoé ÛÊm twtU^ de yii e d i e»«erpe de ecr- 
faine personne désignée et de rnpperler devint eeite eonr on ce jnge. 

Le bnt de eet sele est de faire qae tonu personne détonne soit tmdnite dernni na 
joge, tfin d'éviter, s'il j n lien, les longnenrs d'nne détention préventive. 
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TjiOfsi£MB:iUiAtJSB« -^ Aucune; UÀà'aUamder-^ y toadsimmiion sans 
(orme^dfivprûttèsi»- ni^iyitotifta>l0Î yétroacthw ae peut >étre. passée/ 

QuAitiiHft 'GLâUsi. '«-^ Aucune qafiiiatmi ni- imcune; autre taxe di* 
recte ne peut être impcoôe qu'en proportioà du recensement ou (le 
F^umécatîon quL a àtéiiaôtè plusihauAi^stf^iioii- 11^: liaisième clause). 

CiNQUiSMK CLAUSE. — Aucune taxe, ni aucun droit ne peut étae levé 
sur les articles exportés d'iin Etad. • . - ! — 

Sixifite CLAUsc. -«-Aucune loi dlç' commerce ou* de^revenu n'éta- 
Mira de préférence sur les ports d'unEtat^au détriment de ceux d''un 
autre» Eiat; aucun, navire, partant d*un Etat et en destination d'un 
autre Etat de l'Union, n'est soumis à un droit d'entrée ou de âortie 
dans Aucun de. ces Etats* ' ^ ' ! ! 

SiPTiKttS GLâuss.' -^ Aucun argcot pe sortiradu Trésor qu'en vertu 
d'une appropriation faite par une loi; un ^^sé régiilier du montant 
des recettes eL/des dépendes* du Trésor publié sera publié de temps en 
temps. 

Huitième clausk.— ^.AucuntHcie de noblesse ne sera accordé par les 
Etats Uniâ; quiconque possède aux- Etats-Unis un poste lucratif ou de 
coniiaDoe, ne.peiKt,;saDs le oonsentemerit du Congrès, 'accepter aucun 
présent, émolument, emploi ou titre dequelc^ue natui*e que ce soît, ée 
la part d aucuii roi, prince ou Etat étranger. ' 



SECTION X, 



Restrictions aux pouvoirs des Etats. 

PftB^iiïRE CLAUSE. — Aucun Etat nQ pourra faire de traité, d'alltance 
ou d^nnion, ne pourra donner de let,tres.d^ matque ou de représailles, 
frapper monnaie; émettre des billets de crédit', rendre légal, pour 
pa^er les dettes; autre chose que Tor et l'argent; passer aucun àill 
d'atfaiftder ni aucune loi rétroactive,^ ni aucune loi affaiblissant l'obU- 
gation desf contrats, ni aucune loi accorcfantdes titres de noblesse. 

Deuxième clatjse. r-r Aucun f^tat ne pi^urra, sans le consentement 
dU'Congrès, frapper aucun impAt, ni. aucun droit s^r lés importations 
ou exportations, si ce n'est ceux (Jui sbnt absolument nécessaîrts pour 
Texécation des lois d'inspection;. et leproduit.net de tous ces droits 
et impôts sera Versé' au Trésor des Etats-Unis. Ces lois seront sujettes 
à la révision et au contrôle du Congrès* 

Troisième CLAi^i^fU-^^Mcup Eui.nd.pouri», aansJe consentement 
du Congrès, établir des. droits de tonnage., ^i entretenir des troupes 
ou navTr'Cs.de guerre en teipps.dep^ik, xi^ faire de.conûat ou d'enga- 
gement avec aucun autre Etat ni avec aucun autres pouvoir étranger; 
il ne pourra non p\ui> s'en^agep danf aucune, gijeprje,. à moins. d\ine 
invasion existante ou d'un danger tellement immmeût qu'il n'admette 
aucun délais , . • . . . . ; . 



.1 .•!*', 



i. Une loi d'allatfi(2«r est an acte spécUl dfrla légMitaM'tfut- hitlfe k niif per- 
gODoe supposée eoupible d'un crime, tel que traliison un félonie, une punition capi- 
tale, sans qne le cqncaifrs d^s,tribtta«u»;4pi(,aécessuro« 

: a;i^(l%ipr»lMbiU^n ne s'étend pnsau^chilftels d'iinebiuiqttétd'But, qui sont garatalis 
.D^r d^i^^nds flpéciwu nùâ de.eôié pesur lenr laebat. . • 
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ARTICLE II. 
Dii pouvoir exéevtif. 

SECTION PREMIÈRE. 

Du pouvoir exécutif en général, 

Pbemikbb clàcsb. -— Le pouvoir exécutif sera confié à un présiden 
des Etats*Unis. La durée de ses fonctions sera de quatre ans. 11 sera 
élu de la manière suivante, ainsi que le vice-président, dont la durée 
des fonctions sera également de quatre ans. 

Deuxièmb cLàusb. ^- Chaque Etat chpisira d'après le mode qui sera 
prescrit par la l^islature un nombre d'électeurs égal au nombre total 
des sénateurs et des représentants que TEtat a droit d'envoyer au Con- 
grès. Toutefois, ni sénateur, ni représentant, ni aucune personne rem- 
plissant une fonction de confiance ou de profit, dépendant des Etats- 
Unis, ne peut être nommé électeur. 

Troisième clause (constituant le douzième amendement à la 
Constitution). — Les électeurs s'assembleront dan3 leur Etat respectif 
et voteront, au scrutin/pour le président et le vice-président dont un, 
au moins, né devra pas être habitant du même Etat qu'eux. 

Ils désigneront dans leur scrutin la personne à laquelle ils donnent 
leur vote pour la présidence et, dans un scrutin différent, celle qu'ils 
désignent pour la vice*présidence ; ils feront des listes distinctes de 
toutes les personnes qui ont reçu des voix pour la présidence et de 
toutes celles qui en auront reçu pour la vice-présidence et sur ces 
listes ils indiqueront le nombre de voix que chaque personne aura 
reçu; ces listes seront signées et certifiées par eux, scellées et trans- 
mises au siège du gouvernement des' Etats-Unis, à l'adresse du prési- 
dent du Sénat. «* 

Le président du Sénat, en présence du Sétiat et de ta Chambre des 
représentants, ouvrira tous les certificats, et les votes seront comptés; 
la personne ayant reçu le plus grand nombre de suffrages pour la pré- 
sidfence sera élue président, pourvu que le nombre des voix qu'elle a 
reçu Feprésente la majorité des électeurs et, si nul n'a réuni celte ma- 
jorité, on prendra les personnes (au nombre de trois au plus) qui ont 
obtenu le plus de votes pour la présidence et, parmi elle, la Chambre 
des représentants choisira un président, immédiatement et au scrutin. 

Mais, pour choisir le président, les voix se ront prises par Etat, la 
représentation de chaque Etat n'ayant qu'une voix ; pour faire l'élec- 
tion, il suffira de la présence d'un ou plusieurs membres 'des deux 
.tiers des Etats, et pour que le choix ait lieu il faut la majorité de tous 
lès Etats. 

Et si la Chambre des représentants, quand elle est appelée à faire ce 
choix ne s'est pas prononcée avant le 4 mars suivant, le président du 
Sénat remplira les fonctions de président des Etats-Unis, comme dans 
les cas de décès ou d incapacité constitutionnelle du président. 

La personne ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages pour 
la vice-présidence, pourvu que ce nombre représente la majorité des 
électeurs, sera nommée vice-président ; et si nul n'a réuni cette majo- 
rité, le Sénat choisira un vice-président parmi les deux candidats qui 
auront obteuu le plus de suffrages. La présence des deux tiers de tous 
les sénateurs sera suffisante pour faire ce choix, mais la majorité de 
tout le Sénat sera indispensable. 
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Hais aucune personne constitutî«nB«llement inéligible au poste de 
de président, ne peut être élue à celui de vice-président. 

QuATaiÉME CLAUSE. — Le €cmgrès pourra élèterminer l'époque où on 
choisira les électeurs et le jour où ils seront appelés à voter; ce jour 
devra être le môme dan5 tous les Etals-Unis. 

Cinquième clause. — Nul, s'il n'est ciiopn né américain ou ci- 
toyen des Etats-Unis au moment de Tadoptlon de cette Constitution, 
De peat*étpe élu «« poste de président. Pour i^tre éKg»ble ii faut être 
ttgé de trente<Miq ans «t résidant dans les Ëtat&-CiHS depuis (piaterze 
ans. 

Sixième clause. — En cas de démission, mort, résignation du pré* 
sident, et dans le cas où il sewt incapaUe^âe s'acquiUer 4e ses fonc- 
tions, te i7ice-f»ré6Îd«iit devra le remplacer ; et le coi^ès devm aviser 
parxFneloî, dans tes cas de démiasîon, mort, réag]iaii0ii>ofin»capa- 
eké du p^PésideRt let du viee-présid«»»t à ia ibts<et déclarer tpiel officier 
derra occuper la présidence. L'o^iicîtGr ainsi désigné devra rempèir <ces 
fonctions Jusqu'à ce que l'incapacité du président ait cesse oa i}aHtfi 
autre président ait été élu. 

SEPTrÈus clause. — Le président recevra, à des époques fixes, des 
appointements qui ne pourront >étre ni augmentés ni diminués peu - 
dant la période pour laquelle il a été nommé; durant cette péricide^ il 
ne pourra recevoir aucun autre traitement, ni des Etats-Unis, ai d'au- 
cun autre Etat isolé ^ 

ilniTiÈHfi CLA€SB. — ATant d'entrer en fonctions, le {^résident &ra 
le serment (ou l'alliminttoii) qui suit ; 

« J^ jure (mfaffmnt) iolemwllemetit qutjt rtmplirai avec fiiUHé. 
les fonctions ée PrésiierU des EiuU-^Uwie H de faire iûui ce qui sera en 
fn&n pouvoir fHmrûonserver^ protéger et défendre lu ConstUuiiQU des 
EMs^ilniê, » 

SECTION U. 

.Pouvoirs et devoirs du Président, 

Première glauje. — Le Président est le commandant en -chef de 
l'armée de îerre et de la marine des Etats-Unis, et de la milice des 
différents Etats, lorsqu'elle entre «u service des États-Unis. 

Il peut exiger l'opinion, par écrit, des chefs de chacun des départe- 
ments du pouvoir exécutif, sur tous les sujets qui ont rapport aux 
devoirs de leurs bureaux respectifs ; il a droit de commutation et de 
grâce, pour toute ofl'ense, contre les Étals-Unis, excepté dans les cas 
de mise en accusation des fonctionnaires. 

^ Deuxième clause. — îl a le pouvoir avec Tavis et consentement du 
Sénat, de faire des traités, pourvu qu'ils soient approuvés par les deux 
tiers des Sénateurs présents ; il devra, avecraviset le consentement du 
Sénat, nommer et designer les ambassadeurs, les ministres publics, les 
consuls, les juges de la cour suprême, et tous les autres officiers des 
États-Unis dont les nominations ne sont point déterminées par la 
constitution, ni fixées par la loi; mais ie congrès peut par une loi, se- 
lon ({u'il le juge conveuablç, conférer au Président seul, aux cours de^ 
justice ou aux chefs de départements, le droit de nommer les fonc* 
tiounaires inférieurs. 

i. Le traitement da président est de tfS.OOO fr. purao, et eelnl du vice-président 
de 25,000 fr. 
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«EcnoN ni. 
, Auifiis fouvmrê et fomtim» du Prèiidem. 

De tamos en temps, le Président donnera au Congrès connaissance 
de l'état de TUnion, et recommandera à son attention telle mesure 
qu'il jugera nécessaire et utile. Dans les circonstances extraordinaires^ 
il convoquera les deux Chambres, ou l'une d'elles seulement ; dans le 
cas où les Chambres ne seraient pas d*accord sur Tépoque de leur 
ajournement, il peut les ajourner à tdle époque qu'il jugera conve- 
nable. Il donnera audience aux ambassadeurs et aux ministres publics ; 
il veillera à ce que les lois soient fidèlement exécutées. C'est lui qui 
iximoiissionneca tous les officiers des Ëlats*Unû. 

SECTION IV. 

Le Président, le Yice-Présldaiit et tous les officiers des États-Unis 
peuvent être cassés de leurs fonctions, après mise en accusation et 
conviction, pour Iraliison, concussion, et tout autre liaut crime et 
mauvaise conduite. 

ARTICLE III. 
Du ponv«lr Judielalrc. . 

SECTION PREMIÈRE. 

Du pouvoir judiciaire et des juges. 

Premiers clause. — Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis est dévolu 
à une cour suprême et à telles coui*s inférieures que le Congrès pourra, 
de temps à autre décréter et établira Les juges de la cour suprême 
^t des cours inférieures conserveront leurs charges tant qu'ils les rem- 
pliront convenablement, et ils recevront, à époques fixes, des appoin- 
tements qui me ponront être diminués pendant toute la durée de leurs 
fonctions. 

SECTION U. 

Etendue du pommrjuUciaim. 

Première clause. — Le pouvoir judiciaires'étendà toute&les causesdc 
loi et d'équité qui ressorlentdecetteconstitutionetà toutes les causes 
qui rentrent dans les lois des États-Unis, dans les traités, existan,t, ou 
qui pourraient être faits conformément à la constitution ; aux causes 
qui ont trait aux ambassadeurs, aux ministres publics, aux eo^iauls ; 
aux causes qui regardentl'amirautéetlajuridjcdon maritime; auxcauses 
dans lesquelles les États-Unis peuvent être partie ; aux controverse^ 
qui peuvent surgir entre deux ou plusieurs Ëtats, entre un £tat at les 
citoyens d'un autre Etat, entre citoyens d'un même £lat réclamant k 
possession de terres en vertu de titres émis par différents Ëtats, entre 
un état et ses citoyens, enfin entre uxi Etat et des £tat$ étrangers, ou 
.des citoyens ou sujets d'Etats étrangt^cs. 

Djeuxièmx clause. — Dans tous tes cas qui ont trait aux ambassa- 
deurs, aux autres ministres publics, aux consuls, et dans ceux où un 
Etat est partie, la cause doit-éire portée et débuter à la cour suprême, 
dans tous les autres cas sus-mentionnés, la cour suprême est ui^e caur 

1. Ea Goar suprême au si^ge da gocTcrnement se compose d'un chef été la Joatice et 
(Je huit juges adjoiotSi appelés (»f cet e>. 
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d'appel qui doit examiner le droit et le fait, sauf à se conformer aux 
exceptions et aux règlements que le congrès pourrait établir. 

Troisième glàvse. — Le jugement de tous les crimes (excepté la 
misQ en accusation, des fonctionnairejO doit avoir lieu par jury, et le 
jugement ne peut avoir lieu que dans l'État bù le crime a été commis; 
mais dans le cas où le crime n'aurait été commis dans les limites d'au- 
cun Etat, le jugement aura lieu à l'endroit que le congrès fixera par 
une loi. 

SECTION lU. 

De la trahison. 

Première clause. ^ La trahison contre les États-Unis, consiste 
seulement à prendre les armes contre eux, ou à adhérer aux actes de 
l'ennemi, en lui donnant aidé et secours. 

Deuxième clause. — Nul ne peut-être convaincu de trahison que 
sur le témoignage de deux témoins affirmant l'acte, ou d'après un 
aveu fait en pleine coiir. 

Troisième clause. — Le congrès a le pouvoir de déclarer la peine 
pour la trahison ; mais aucune condamnation pour trahison ne peut 
détruire le droit des héritiers, ni entraîner la confiscation, excepté 
durant la vie de la personne condamnée. 

ARTICLE lY. 
DUposiilona diverses. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des actes publies» 

Complète foi et créance sera accordée, dans chaque Ëtat, aux actes 
publics, ikux actes enregistrés eta^x procédures judiciaires des autres 
États. Et le congrès peut, par une loi géaérale, déterminer la manière 
dont ces actes et ces procédures devront être invoqués pour faire 
autorité et quels doivent être les effets de leur production en justice. 

SECTION II. 

De la qualité du citoyen. 

Première clause. — Les citoyens de chaque Etat ont droit à tous 
les privilèges et immunités dont jouissent les citoyens des divers autres 
États. 

Deuxième clause. — Toute personne accusée, dans un Ëtat, de tra** 
hison, de félonie ou de tout autre crime, et qui pour éviter la justice 
se sauverait dans un autre État, devra sur la demande du pouvoir 
exécutif de l'État d'où elle s'est enfuie, être livrée pour être remise à 
l'État auquel appartient la juridiction sur le crime commis. 

Troisième clause. — Aucune personne engagée au service ou au 
travail dans un Etat, en vertu de lois locales, ets'enfuyant dans un 
autre Ëtat, ne pourra, en vertu d'aucune loi ou règlement existant 
dans ce dernier, être déchargée de ce service ou travail ; mais elle 
devra être livrée, sur la réclamation de l'individu auquel appartient le 
service ou le travail. 



Des nouveaux Élats^ . . , 

Prbmibrb CLAUSR. — De nouveaulÈ Étels pourront être admis ddns 
cette Union, parle Congrès, mais aucun iK)UveI État ne peut se former 
par la réunion de deux ou plusieurs autres États ou parties d'autres 
États, sans }e>censentement de la législature de ces États et l'as^enfi- 
ment du congrès. 

Deuxième clause — Le Congrès a le pouvoir de disposer du terri- 
toire et des autres propriétés des Etats-Unis, et de faire des loi;s et. 
règlements qui les concernent, et rien ne peut-être établi dans ces lois 

aui puisse porter atteinte aux droits des États-Unis, ni aux droits 
'aucun État en particulier» . • 

SBCTibN IV., 

Forme du gouvernement dés États. 

Les États-Unis garantissent à clm(]ue État de cette Union une forme 
républicaine de gouvernement, et les protégeront tous contre toute in- 
vasion et même contre toute violence intestine, lorsque la demande en 
sera faite par la législature, ou par le pouvoir exécutif, si la l^isiature 
ne peut pas s'assembler. 

ARTICLE V. 
Dea anicndcnieiito. 

Le Congrès, lorsque les deux tiers des. deux chambres le jugeront 
nécessaire, a le droit de proposer des amendements à cette constitu- 
tion, et . lorsque: 1^3 législatures; des deux tiers des États en feront la 
demande, il devra .convoquer une copvttn tien ^ ^-^ Dans Tun et dans 
l'autre caa, ces amendemeiita seront valides dans toutes leurs ^spesi-^ 
tions, et feront punies d^ U constitution .tdès qu'ils auront' élé itititlés 
par les légi&latuf eft des trois quarts de&£iaits, ou 4>ar* les conventions 
des trois quarts d'entre eux, suivent le mode qui aura été proposé par 
le Congrès ; à la canditioA toutefois qu'aucun d^ amen<fements qui 
pourront être faits avant l'année 4 8QH ne* pwrte atteinte aux clauses 
4 et 4 de \% section IX de l'article premier, et qu'aucun État, sans son 
propre consentement, ne soit privé de son égalité de droit de suffrage 
dansleSéQat. 

ARTICLE VI. < 

* 

(Banetron àmm aetea publics île l'Ual«n. 

Premiers clause. — Toutes les detles contractées et tous les m^- 
geiDents pris, avant l'adoption de cettcf constitution, seront tout aussi 
valides contre le gouvernemeùt des États-Unis, sous cette constitution 
que sous Tèmpire de la confédération. 

DiuxiÉMi ctiDSK. — Cette constitution et tes lois des États-Unis qui 
seraient faites' conformément à seà prescriptionsi ainsi que tous les 
traités actuellement faits et ceux qui seraient faits ultérieurement, sous 
la sanction des Etats-Unis, deviendront lois suprêmes du pays, et les 
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juges de chaque État devront s'y soumettre, malgré ce que la consli- 
tuiion et les lois des difiérents États pourraieut contenir de con- 
traire. 

Troisièmb clause. — Les sénateurs et les représentants mentionnés 
plus haut, les menibrc& de la législature de» difiérents États, les offi- 
ciers des pouvoirs exécutif et judiciaire,» tant des État^nia q«e d€s 
différents États, doivent sVngager, sous serinent ou par affirmatioa, 
à dérendre la constitution. Aucune condition veligieufie ne sent jairah 
requise comme nécessaire pour remplir une fonction ou <2hargepiibiÂ^ 
que sous l'autovilà dôs Étais-Uois. 

ARTICLE VIÎ. 
RattlIetKloii de la C^nslNlilfiiii. 

La ratification des Conventions de ii«ufs États sera suffisante pour 
établir cette constitution entre les États qui l'auront ratifiée. 

Fait en conventron, avec Tassentiment ùnanîme des États présents, 
le 17 septembre de Tan de Notre-Seigneur 478*7, et TaaXll de Tindc- 
pendance des États-Unis d'Amérique. 

Exk foi d&quiDi nous, avons signé ci-dessous : 

Signé : Georg» Washwgîwi, 
(Suivent les signaturesde trente-huit représentants pour douzeÉtats.) 

William Jackson, secrétaire. 



AMENDEMENTS. 

Abxicus. FUEittinL^'^ LeGongvès ne peut faite de loi r m pour Véiêh 
IdissenttiMi d'uaareUgioa; w^pour empêcher le libre exercice é^tme 
religioa; ui pom uastneîiidrelii Hberté'de hi psomle Ott hi liJMfté de ht 
prtsse; m pMt empédiei k peapie de^ s'aesinilier poîstMemenf, et 
d'adresset au GomereoaMBtdeft pélilîeas pcwr te^redrejeemettl dé ses 
griefs. . . 

Art» SL*-— Une mîlke bteai /Oi^aîsée étenl néeeastifepoortusèreté 
d'ttn.État^.la Atùil du peaple^de psnder et de porter des armes* ne pe«C 
('*tre en&eioA 

AiQr..3.^ -- Amc9m aoldai ne pekit, en temps de paiior, être ta^dmrs 
une maison, sans le consentement du propriétaire; et, en* lenvpe di» 
guerre, il ne le peut qu'en se conformant aux prescriptions de la loi. 

Art. 4. — Le droit du peuple d'Stre h' l'abri de toute violence dans 
sa personne, son domicile» ses napierS;^ ses effets, ne peut être violé. 
H sera à Tabri defMte recherche et* saisie déralsonna^nle; aucun man 
dat ne sera lancé que. sur cause prabable, appuyée suc un sermes^'Ou 
sur affirmation ; le mandat devra décrire la place qui doit être ibuil* 
fée, etspédffer fes personnes et les choses qui devront être saisies. 

Airr. 5. — Nut ne sera tenu de répondre à une accusation canîtaTc^ 
ou inbiDante, que sor la dénonciation ou ra€(»isatrou d*itn grana jury, 
excepté dans les eas qui peuvent surgir dans l'itrmée de terre oa do 
mer, on dânis Fa milice,, tersqu'^elle est appelée à un service actif, dan$ 
un cae de guarre oit de dhnget public, ml ne pourra pour la. méjna 
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offense être deux iois soumis à un même jugement; nul no ^)ouria 
être prWé de sft vie,, de sa liberté ou de ses Meus, 8»m intervention cW 
la loi; SMGvaûm propriété privée ne peut être prise pouff «n ueago ptt«» 
blie<, saBsmieJMStecompeAsaliûn. 

Art. 6.' — Dans tout» poursiûte crinbimelle^ raecufé a le droit d'élra 
prevaptefosnt et puhliiiiaWneiit yofs^ par un jury imioartiuly daM le dis • 
iriei où le crime a ^é eonmia (le cUstrict doit avgtr été antérieure- 
meai limité par la loi) ; d'être informé préakiUtmeo4 de la nature al 
des causes àa f accusation ; d'èlre cenfroftté avec les témoins à ch^irge; 
d'avoir les moyens compulsoires pour obtenir ses témoins à décharge; . 
enfin» d'avoir pour sa défense rascistanca d'un conseil • 

Ait. 7. — Uans toute action de droit commun» lorsque la valeur en 
litige doit excéder léngl dollajrsy l'accusé a le dioit d'être jugé par un 
jury ; ascun acte, une foie |ufé par us jury, ne peui être réMuimii té 
dans aucune oour dea Etata*UBis que conforméinefii aux règles du 
di-oit commua. 

Ait. 8. -*- On n'eaûgeni aucun cautionnerncBi csBceeaif ; on n'tm* 
posera aneuse ameade exagérée ; on B'î&fligefa aucune peine citiclle 
ou iaiisitée. 

Aet. 9. — Aucune interprétation des droits délégués par la dm^ 
stîtution ne pourra être faîte dans un sens qui niei'ait ou amoindrirait 
d'autres droits que le peuple s'est léservés. 

Aar. HO. — les pouvoirs que la Constitution n'attribue f)as aux 
Etats-Unis, et ceux qu'elle n'eutève pas aux Etats« sont réservés aux 
Etats et au peuple. 

Ait. II. — Le jxmvoir judiciaire des Etats-Unis ne peut pas être 
interprété de manière à s'étendre à tout procès de loi ou d'équité 
entamé ou continué contre un des Etat^Unis, par les citoyens d'un 
autre Etat, on par les citoyens ou sujets dun Etat étranger. 

Abt. I2« — Cet article est celui qui fimne la clause troisième de 
1 a sectioD I -^ de l'article 1 1 . 
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CONSEILS DE WASHINGTON AU PEUPLE, 

DaBs iear poBtiqar f/tménte^ les Afliéncaios se sont mêet Uiem 
o oaÊm w Bâ jjmqw^à ptéseol ma fnmaptâ de Washingtoa. Lf pire 
et Im fmtrie, étmx ma pwiiift, apte» mék wdmé urne Ummme nO' 
miaaikwa, afin de aepaa da—er mi f— rsfr exfmylf » se ntin dam» sa 
feraicdaaMadTtnMa. lA,aMtt«dMfiaiitaaiaaaarodber^Ma>df«iaa 
nabs mvi^m m ^^mhx ^^b ^^s^^0s ^ai^KiH aa acaaia aaMff^^^si ^'jas 

avaaa canaBS ica ^^asaBca aasuflaca ica aav pcampOTaapBa * 
lailiailMia, la aMsana ei la idipaa aaal aMSfcMEMeaa la 
pj usM I §!<■ aafitifae 4aa peafle lifene. 
La fijgfcé àhf^ililaiiiiia «» la s—me da li prii^pifrai, da b 

^« j ■■ ^ «■ * * ^ *^ ^ ^ « _« 



